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COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence de Louis Mapou, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 

27 novembre 2024, a examiné un avant-projet de loi du pays, un projet de loi du pays, arrêté 

quatre projets de délibération du Congrès et adopté 24 arrêtés. Il a également examiné 21 dossiers 

d’étrangers. 

Avant-projet de loi du pays 

Au visa de Gilbert Tyuienon, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un avant-projet de loi du pays 

portant diverses dispositions d’ordre fiscal destinées à mettre à jour des dispositions ayant 

trait à la fiscalité. 

Projet de loi du pays 

Au visa de Gilbert Tyuienon, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un projet de loi du pays portant 

diverses dispositions mesures de soutien à l’économie. 

 Voir le communiqué détaillé « Des mesures pour soutenir la reprise de 

l’économie ». 

Projets de délibération du Congrès 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, vice-présidente du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé la signature d’un avenant au 

contrat simple entre la Nouvelle-Calédonie et l’école privée internationale James Cook et a 

habilité le président du gouvernement à le signer.  
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Dans le cadre de la mise à disposition globale et gratuite (MADGG), la Nouvelle-Calédonie 

prend en charge la rémunération des dix enseignants des classes sous contrat simple. 

L’établissement est tenu d’accueillir au minimum dix élèves boursiers (un par classe) ou 20 

au maximum, qui devront intégrer ces classes sous contrat simple. 

Au visa de Yannick Slamet, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération relative à 

diverses dispositions financières et budgétaires dans l’attente du vote du budget primitif 

2025. 

Dans le contexte de crise que traverse la Nouvelle-Calédonie depuis le mois de mai 2024 et,  

dans l’attente de l’adoption de la loi de finances qui définira les principaux financements 

accordés à la Nouvelle-Calédonie en 2025, la collectivité a pris des mesures dans le cas où le 

budget 2025 ne pourrait être adopté d’ici le 31 décembre 2024. Dans cette situation, le 

président du gouvernement a en effet la possibilité de : 

- mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater par 

douzième, les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 

inscrites au budget de l'année précédente ; 

- sur autorisation du Congrès, engager, de liquider et de mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, à l'exclusion des crédits afférents au remboursement de la dette. 

Ainsi, le texte autorise le reversement de la taxe générale sur la consommation (TGC) avant 

le vote du budget primitif aux organismes suivants, afin de financer leurs dépenses 

obligatoires et prioritaires : agence sanitaire et sociale (ASSNC), agence pour le 

remboursement de la dette COVID (ARDNC), agence pour la desserte aérienne de 

Nouvelle-Calédonie (ADANC) et Nouvelle-Calédonie Tourisme (NCT). 

D’autre part, pour ne pas mettre à mal les établissements publics et les organismes financés 

en majorité par des subventions de la Nouvelle-Calédonie, il est proposé d’autoriser le 

président du gouvernement à engager les dépenses relatives aux subventions d’équilibre 

individualisées aux organismes jugés prioritaires. 

 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme votée 

sur des exercices antérieurs, la loi organique prévoit la possibilité de les exécuter dans la 

limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice 2025 par la dernière délibération 

budgétaire à laquelle est annexé l'échéancier de l'autorisation de programme. 

Enfin, afin d’éviter de mettre en difficulté les établissements d’enseignement et de ne pas 

perturber le bon déroulement de l’année scolaire, le texte propose d’autoriser le président du 

gouvernement à engager les dépenses relatives à certaines subventions d’équipement 

individualisées. 
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Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté deux projets de délibération du 

Congrès approuvant des avenants à deux conventions de délégation de compétences relative 

à la protection des mineurs à l’occasion des vacances scolaires et des temps de loisirs : 

- l’une conclue entre la Nouvelle-Calédonie et la province Sud en date du 23 

novembre 2015 ; 

- l’autre conclue entre la Nouvelle-Calédonie et la province Nord en date du 5 avril 

2016. 

Cette délégation de compétences permet aux provinces Sud et Nord de prendre des mesures 

individuelles d’application concernant les centres de vacances et de loisirs (CVL) : suivi 

administratif des déclarations de CVL, réalisation des contrôles jusqu’à la première 

injonction de rappel à la réglementation et adoption des décisions nécessaires pour assurer le 

retour des mineurs dans leur famille ou leur hébergement dans d’autres collectivités, en cas 

de fermeture d’un centre de vacances et d’un centre de loisirs.  

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, vice-présidente du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué un complément de subvention d’un 

montant de 600 000 francs à l’association des parents d’élèves des classes préparatoires 

(APE Prepa NC) en raison de l’augmentation des frais de transport aérien. Ce complément 

représente une aide supplémentaire de 5 715 francs par étudiant.  

L’APE Prepa NC participe financièrement à soutenir des élèves de classes préparatoires aux 

grandes écoles (CPGE) des lycées Jules-Garnier, Dick-Ukeiwé et Lapérouse, admissibles 

aux oraux des concours d’entrée aux grandes écoles.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention d’un million de 

francs au lycée polyvalent Jules-Garnier dans le cadre de l’organisation d’un voyage scolaire 

linguistique en Australie.  

Ce séjour linguistique est destiné à sept élèves de première BAC PRO – « Maintenance des 

véhicules particuliers » – « Maintenance des systèmes », afin qu’ils améliorent leur niveau 

d’anglais technique. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de 13 261 752 

francs destinée aux dépenses des transports scolaires des communes de Canala et de 

Houaïlou et de la structure intercommunale SIVM de la région de La Foa, au titre de 

l’exercice 2024.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de fonctionnement 

de six millions de francs pour le dispositif territorial de proximité « Aller vers », qui permet 

aux acteurs sociaux d’aller au-devant des populations.  
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La Croix-Rouge Nouvelle-Calédonie coordonne ce dispositif itinérant créé dans le cadre du 

Grenelle contre les violences conjugales en 2019.  

Au visa de Yannick Slamet, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé les quatre professionnels de santé 

suivants, titulaires de diplômes étrangers (délivrés hors Union européenne) à exercer de 

façon dérogatoire et temporaire leur profession de médecin en Nouvelle-Calédonie : 

- Jean-Claude Hakizimana, spécialiste en pédiatrie ; 

- Daniel Nduwayo, spécialiste en neurologie ; 

- Angélique Niyokindi, spécialiste en rhumatologie ; 

- Mahamadou Sissoko, spécialiste en neurologie. 

Les structures de santé au sein desquelles ces professionnels pourront exercer sont les 

établissements d’hospitalisation publics ou privés et les établissements et services médico-

sociaux, notamment les centres provinciaux médicosociaux. Ces autorisations n’ouvrent pas 

droit à exercer dans le secteur libéral. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé de délivrer une autorisation d’exercer 

la médecine de façon dérogatoire et temporaire à un professionnel de santé en médecine 

générale.   

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Ilyas Atlas et Mohammed Khaldi, 

professionnels de santé titulaires d’un diplôme étranger (délivré hors Union européenne) à 

exercer de façon dérogatoire et temporaire la médecine au centre hospitalier territorial 

Gaston-Bourret, pour une durée de six mois.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2023-3731/GNC du 20 

décembre 2023 relatif à la fixation des tarifs des médicaments coûteux.   

La liste des spécialités pharmaceutiques tarifées en supplément des prestations 

d’hospitalisation est modifiée pour :  

- ajouter de nouveaux médicaments pour la bonne prise en charge des patients et 

notamment inclure le médicament Beyfortus®, dont la campagne de prévention est 

prévue de démarrer en maternité au mois de décembre 2024 ;  

- supprimer de nombreux médicaments. 

 Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a homologué des produits 

phytopharmaceutiques à usage agricole (PPUA) conformément à la procédure par 

équivalence. Cette procédure concerne les PPUA contenant des substances actives agréées 

par la Commission européenne, non listées parmi les substances candidates à la substitution 

et originaires d’une liste de pays autorisés.  

Il s’agit d’une mesure de simplification permettant de délivrer plus rapidement les 

autorisations sollicitées. 
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Quatre PPUA originaires de France et un PPUA originaire de Nouvelle-Zélande sont ainsi 

homologués pour une durée de 15 ans. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif aux conditions 

d’utilisation du fonds de concours pour le développement de l’élevage bovin (FDEB) au 

titre de l’exercice 2024.   

Le budget complémentaire s’élève à 78 247 739 francs, ce qui porte ainsi à 142 164 826 

francs le programme 2024 en recettes et en dépenses. 

Bénéficiaires Objet Montant (en francs) 
Chambre d’agriculture et de la pêche de 
Nouvelle-Calédonie 

Achat de géniteurs mâles 5 500 000 

Chambre d’agriculture et de la pêche de 
Nouvelle-Calédonie 

Achat de produits 
vétérinaires 

625 000 

Chambre d’agriculture et de la pêche de 
Nouvelle-Calédonie 

Charte bovine 500 000 

Chambre d’agriculture et de la pêche de 
Nouvelle-Calédonie 

Achat des boucles 
d’identification 

5 000 000 

UPRA bovine Fonctionnement 40 000 000 

Interprofession viandes de Nouvelle-Calédonie  
Fonctionnement et 

classification 
7 750 000 

Interprofession viandes de Nouvelle-Calédonie  Indemnisation saisies 10 000 000 

Dotation au crédit agricole mutuel de Nouvelle-
Calédonie 

Octroi de crédit à 3 % 3 872 739 

UPRA Calédonie sélection   5 000 000 

TOTAL 78 247 739 

Avance 50 % 63 917 087 

TOTAL FDEB 2024 142 164 826 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif aux conditions 

d’utilisation du fonds de concours pour le développement des élevages ovins, caprins et de 

cervidés (FDEOCC) au titre de l’exercice 2024.  

Le budget complémentaire s’élève à 4 127 000 francs, ce qui porte ainsi à 11 377 383 francs 

le programme 2024 en recettes et en dépenses. 

Bénéficiaires Montant (en francs) 
Subvention à l’UPRA-OC 3 095 537  

Subvention à l’établissement de l’élevage de cervidé (EDEC) 1 031 846 

TOTAL 4 127 000 

Avance 50 % 7 250 000 

TOTAL FDEOCC 2024 11 377 383  

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif aux conditions 

d’utilisation du fonds de concours pour le développement de l’élevage porcin (FDEP) au 

titre de l’exercice 2024. 

Le budget complémentaire s’élève à 13 250 093 francs, ce qui porte ainsi à 28 250 093 

francs le programme 2024 en recettes et en dépenses. 
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Bénéficiaires Objet Montant (en francs) 
Upra porcine Fonctionnement 6 000 000 
Upra porcine Action d’amélioration génétique 1 100 000 
Syndicat des naisseurs et naisseurs-
engraisseurs de porcins de Nouvelle-
Calédonie (SNNEPNC) 

Organisation de la profession 2 209 468 

Interprofession viandes de Nouvelle-
Calédonie (IVNC) 

Organisation de la filière viande 1 915 625 

Interprofession viandes de Nouvelle-
Calédonie (IVNC) 

Gestion de la classification 
porcine 

1 375 000 

 

UPRA Calédonie Sélection UCS  650 000 

TOTAL 13 250 093 

Avance 50 % 15 000 000 

TOTAL FDEP 2024 28 250 093 
    

Au visa d’Adolphe Digoué et de Gilbert Tyuienon, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Enercal à installer une ligne 

électrique haute tension et basse tension sur deux parcelles de terrain situées sur le domaine 

privé de la Nouvelle-Calédonie, sur la commune de Kouaoua. 

Le président du gouvernement est habilité à intervenir aux actes. 

Au visa de Gilbert Tyuienon, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2015-731/GNC 

du 6 mai 2015 fixant les tarifs du port autonome de la Nouvelle-Calédonie (PANC) 

applicables aux usagers et concessionnaires de l'établissement public. 

Les tarifs du stationnement des conteneurs orphelins et la cession d’électricité à la cale de 

halage ont été modifiés. 

 Tarifs pour le stationnement des conteneurs orphelins 

Dans une démarche de soutien aux sociétés calédoniennes qui ont été affectées par les 

évènements de mai 2024, le PANC propose des tarifs spéciaux pour un entreposage plus 

long sur le terminal du grand quai de commerce.  

Les entreprises concernées ont ainsi la possibilité de laisser leurs conteneurs jusqu’au 31 

décembre 2024, le temps de faire les démarches auprès de leurs assurances et de traiter ces 

conteneurs en retour. Le tarif journalier d’entreposage des conteneurs est le suivant : 

Service Tarifs 

Stationnement de marchandises « orphelines » par tonne 100 F par jour 

Stationnement de matériels roulants « orphelins » - poids 

inférieur ou égal à 2 500 kg 
450 F par jour 
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Stationnement de matériels roulants « orphelins » - 

poids compris entre 2 501 kg et 5 000 kg 
700 F par jour 

Stationnement de matériels roulants « orphelins » - 

poids compris entre 5 001 kg et 15 000 kg 
1 200 F par jour 

Stationnement de matériels roulants « orphelins » - 

poids compris entre 15 001 kg et 30 000 kg 
1 500 F par jour 

Stationnement de matériels roulants « orphelins » - 

poids supérieur à 30 000 kg 
1 800 F par jour 

Stationnement des conteneurs « orphelins » 20 pieds 500 F par jour 

Stationnement des conteneurs « orphelins » 40 pieds 1 000 F par jour 

 

 Tarifs d’électricité lors des montées et descentes de navires à la cale de halage 

La cession d’électricité fournie sur les installations du port autonome de la Nouvelle-

Calédonie sera désormais établie en fonction des derniers tarifs EEC à usage professionnel 

selon les formules suivantes : 

Cession électricité Prise Tarifs 

Cale de halage 200 T 32 A 
Tarif 200 T = puissance souscrite mensuelle majorée 

des surprix ou taxes X coefficient de 1,5 par jour 

Cale de halage 400 T 63 A 
Tarif 1 000 T = puissance souscrite mensuelle majorée 

des surprix ou taxes X coefficient de 2,2 par jour 

Quai de la Capricieuse  Tarif F = usager du Port X coefficient C 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a sollicité l’inscription d’un projet de loi du 

pays et d’un projet de délibération, par priorité en séance publique du Congrès de la 

Nouvelle-Calédonie.    

Au visa de Thierry Santa, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2023-1559/GNC du 28 

juin 2023 fixant les attributions et portant organisation de la direction du Travail, de 

l’emploi et de la formation professionnelle (DTEFP) et l’arrêté n° 2024-1565/GNC du 14 

août 2024 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail. 

Les modifications portent en premier lieu sur des aspects de terminologie, qui sont 

actualisées selon les compétences et missions confiées à la DTEFP, en accord avec les 

réalités actuelles du marché du travail calédonien. Dans ce cadre, la notion de « service 

public de l’emploi et du placement »  est notamment intégrée à plusieurs articles  pour une 

meilleure prise en compte des services dédiés à la facilitation de l’accès au marché du travail 

et au soutien du parcours professionnel des demandeurs d’emploi. 

Dans un second temps, afin de faire face au surcroît d’activité que rencontre l’inspection du 

travail en raison notamment de ses missions liées aux procédures de licenciement, le chef de 
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service de l’inspection, des relations et conditions de travail est autorisé à intervenir en sa 

qualité d’inspecteur assermenté sur n’importe quel secteur géographique. 

Ce renfort n’est possible que si le chef de service de l’inspection a obtenu la qualité 

d’inspecteur assermenté. 

Au visa de Thierry Santa et de Jérémie Katidjo Monnier, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2024-1831/GNC 

du 25 septembre 2024 autorisant la société SUBCOM à mener des études préalables à la 

pose du système de câbles sous-marin « TABUA » dans le parc naturel de la mer de Corail.    

En raison du mauvais temps, les dates de mission de la société SUBCOM dans le Parc 

naturel de la mer de Corail ont été prolongées jusqu’au 31 décembre 2024, afin de permettre 

la poursuite des opérations de reconnaissance du tracé du projet de câble sous-marin 

« TABUA ». 

Au visa de Yoann Lecourieux et de Jérémie Katidjo Monnier, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention du fonds de soutien 

à la politique de l'eau partagée (PEP) d’un montant maximal de 3 072 861 francs à la mairie 

de Maré, dans le cadre de l'appel à projets 2023/2024 pour la mise en œuvre d'un projet de 

restauration des citernes d'eaux pluviales de Wabao et Padawa sur l'île de Maré. 

Ce projet s’inscrit dans l’objectif stratégique n° 2 de la PEP : « Fournir 150 litres par jour 

d’eau potable par calédonien ». 

Arrêtés de nomination 

Au visa de Yannick Slamet, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Betty Audié en qualité de directrice 

de la caisse locale de retraite (CLR) de la Nouvelle-Calédonie. 

Au visa de Gilbert Tyuienon, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Sabrina Argiriou en qualité de 

directrice des Infrastructures, de la topographie et des transports terrestres de la Nouvelle-

Calédonie (DITTT). 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé huit titres de séjour, quatre 

autorisations de travail et neuf renouvellements d’autorisations de travail. 



 

CP du 27/11/2024 Page 9 

ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Louis Mapou, président du gouvernement 

Secteurs des relations extérieures, de la sécurité civile, des affaires coutumières, de la stratégie minière, 

du suivi des transferts de compétences ; questions intéressant l’identité et la citoyenneté ; relations avec 

le sénat coutumier. 

Isabelle Champmoreau, vice-présidente du gouvernement 

Secteur de l’enseignement ; questions relatives à l’enseignement supérieur, à l’égalité des chances et à la 

santé scolaire ; sujets inhérents à la famille, à l’égalité des genres, à la lutte contre les violences 

conjugales ; cause du bien-être animal. 

Yannick Slamet, porte-parole du gouvernement 

Secteurs du budget et des finances, de la santé ;  politique sanitaire ; suivi des comptes sociaux et du 

plan Do Kamo ; politique de solidarité. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’économie, du commerce extérieur, de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; questions 

inhérentes à la production, au transport et à la réglementation de la distribution d’énergie électrique ; 

relations avec les provinces. 

Gilbert Tyuienon, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de la fiscalité, du transport et de la mobilité, de la prévention routière, de l’aménagement et des 

infrastructures publiques ; suivi des affaires minières et du Fonds Nickel ; prospective et cohérence de 

l’action publique ; relations avec le Congrès. 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la culture, de la jeunesse, du sport, de la protection de l’enfance et de la jeunesse ; animation 

des actions en faveur de la solidarité ; coordination et suivi du plan territorial de sécurité et de 

prévention de la délinquance, et de la promotion internationale du tourisme ; suivi des relations 

extérieures de la Nouvelle-Calédonie en lien avec le président du gouvernement ; relations avec le 

conseil économique, social et environnemental de la Nouvelle-Calédonie. 

Laurie Humuni 

Secteurs de la construction, du patrimoine immobilier et des moyens, de l’urbanisme et de l’habitat ; 

secteur de la fonction publique, coordination et mise en œuvre de la modernisation de l’action publique ; 

transition numérique de la Nouvelle-Calédonie, développement de l’innovation technologique. 

Thierry Santa 

Secteurs du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ; politique du bien-vieillir et du 

handicap ; questions relatives à la recherche et à la mise en valeur des ressources naturelles.  

Yoann Lecourieux 

Secteurs des politiques du développement, de l’aménagement et de la cohésion du territoire, de la mise 

en œuvre des contrats de développement, du suivi des grands projets, du droit civil, du droit 

commercial, des questions monétaires ; suivi des questions intéressant la francophonie en lien avec le 

président du gouvernement ; questions de l’audiovisuel et des relations avec les communes de la 

Nouvelle-Calédonie. 

Christopher Gygès 

Secteurs de l’économie numérique et de l’économie de la mer ; transition énergétique de la Nouvelle-

Calédonie, développement des énergies renouvelables, dialogue social, suivi des zones franches. 

Jérémie Katidjo Monnier  

Secteur du développement durable, de l’environnement et de la transition écologique ; gestion et de la 

valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; plan d’atténuation et d’adaptation aux effets du 

changement climatique, politique de l’eau et transition alimentaire. 


